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I - IntRoduCtIon  
et méthodoLogIe

a. origine et objectifs

 Répondre aux nouvelles demandes 

Le regain d’attention pour l’habitat participatif qui 
se manifeste depuis une dizaine d’années s’est 
traduit par une multiplication des demandes d’in-
formations, de visites, d’interviews… auprès des 
groupes ayant opté pour ces modes de vie alter-
natifs depuis vingt, trente ou quarante ans.

Nombre d’entre eux étaient alors issus du (ou 
fédérés par le) Mouvement de l’Habitat Groupé 
Autogéré (MHGA) particulièrement actif au cours 
des années 1980. L’association Éco Habitat Grou-
pé qui en a pris la suite est désormais souvent 
sollicitée mais parfois gênée par le manque de 
formalisation de ces acquis pour faciliter le déve-
loppement des groupes actuels.

L’idée d’un recueil d’expériences est née de la vo-
lonté de partager au mieux et de manière plus effi-
cace le savoir-faire et le savoir-vivre ensemble de 
ces groupes, à la lumière des interrogations nou-
velles et avec tous ceux (individus, porteurs de 
projets, associations, partenaires publics, profes-
sionnels…) qui s’y intéressent aujourd’hui dans le 
contexte français.

Analyser pour mieux transmettre 

Ce travail de recueil d’expériences s’était fixé 
pour objectifs principaux de :

- Mettre en évidence les facteurs clés de 
réussite et de pérennité des habitats grou-
pés au niveau humain, technique, organi-
sationnel, partenarial ;

- Evaluer leurs conséquences vertueuses 
pour les habitants (avec leurs limites) et 
leur caractère d’utilité sociale par leur 
capacité à influencer les dynamiques de 
quartier ;

- Identifier les atouts et les leviers néces-
saires pour un développement de l’habitat 
participatif auprès des publics modestes 
et fragiles ;

- Repérer les obstacles à la mixité sociale 
et intergénérationnelle des groupes ainsi 

qu’à la participation active et continue des 
habitants dans les programmes locatifs 
sociaux ;

- Communiquer le résultat de cette capita-
lisation d’expériences le plus largement 
possible auprès des groupes actuels, du 
grand public mais aussi auprès des élus 
et des collectivités territoriales, des orga-
nismes HLM et des professionnels du lo-
gement.

Construire des partenariats

Après plusieurs recherches infructueuses entre 
2009 et 2013 cette démarche a finalement été 
rendue possible grâce à une subvention de 30 000 
euros accordée par la Fondation de France. Celle-
ci a été complétée par un apport de la Fondation 
La Mondiale Nord - Pas de Calais (1 500 euros), en 
parallèle à un partenariat établi dans le cadre d’un 
Projet chercheurs-citoyens lancé par la Région.

Les limites de cette enveloppe budgétaire ont 
incité à réduire très fortement les recours à des 
salariés ou prestataires extérieurs et à s’appuyer 
principalement sur la participation des membres 
de l’association pour assurer la préparation, la 
coordination et l’exploitation des enquêtes.

Cette démarche a été construite et suivie en étroit 
partenariat avec des enseignantes chercheuses 
du réseau REHAL : Anne D’Orazio, Claire Carriou, 
Adriana Diaconu et Anne Labit (*). Les enquêtes 
ont été réalisées par Etienne Quancard, Jean-
Baptiste Raisson et Fabien Costanzo, étudiants 
en master d’urbanisme aux universités de Paris-
ouest Nanterre et Pierre-Mendes France Grenoble

 (*) L’étude a également bénéficié des conseils de MM Abelhafid 
Hammouche et Jeoffrey Magnier (CLERSE Lille) engagés dans le 
projet chercheurs-citoyens du Nord Pas de Calais.

b. méthode et contenus

Multiplier et diversifier les exemples

La base de cette recherche est constituée par les 
habitats groupés réalisés en France entre 1970 
et 1995. Les premières sources étaient consti-
tuées par les archives du MHGA avec la trentaine 
d’opérations présentées dans le livre « Habitats 
Autogérés MHGA » (Ed. Alternatives / Syros 
1983).

Un travail de recherche documentaire réalisé en 
2012 et les contacts établis au sein d’Éco Habitat 
Groupé avait permis d’en retirer les programmes 
ayant perdu tout caractère participatif ou ne sou-
haitant pas participer à ces échanges. Et d’y ajou-
ter par ailleurs des opérations réalisées ultérieu-
rement jusqu’en 1995.

L’intérêt suscité par la démarche de recueil et 
d’échanges d’expériences lorsqu’elle a été expli-
quée a permis de l’étendre à vingt-quatre groupes, 
soit bien au-delà de la quinzaine qui ont contribué 
à la relance de l’association ou sont en liens régu-
liers avec elle.

Sur ces vingt-quatre groupes, dix sont situés en 
ile de France, neuf en Rhône-Alpes, deux dans le 
nord et trois dans l’ouest. Cette répartition reflète 
l’implantation principale des programmes réali-
sés pendant cette période. Elle laisse cependant 
de côté d’autres habitats plus éloignés, géogra-
phique-ment, moins reliés aux réseaux associatifs 
nationaux ou avec lesquels des rendez-vous n’ont 
pu être établis pendant la durée des enquêtes 
(début mai à mi-juillet 2014).

Parmi les groupes enquêtés, quatre ont été 
réalisés en locatif social, deux étant aujourd’hui 
partiellement passés en copropriété. Des infor-
mations complémentaires ont pu être recueillies 
sur deux autres groupes locatifs mais qui n’ont pu 
conserver leur caractère participatif (cf infra IV c).

Suivre une démarche interactive

Des échanges collectifs associés 
 à des entretiens individuels

Dans un contexte où les groupes sont fortement 
sollicités par de multiples interlocuteurs (cher-
cheurs, étudiants, medias divers…) ce Recueil 
ne pouvait se limiter à des interrogations supplé-
mentaires de la part de personnes extérieures.

En application des principes sur lesquels repose 
notre conception des relations entre habitants, 
nous avons donc choisi de coupler ces question-
nements individuels à des réunions collectives 
permettant l’apport d’informations ou de points 
de vue en retour. Ce processus de doubles entre-
tiens a été établi en accord avec nos partenaires 
enseignantes du réseau REHAL qui nous ont ai-
dées à en établir le protocole.

C’est aussi par leur intermédiaire qu’ont pu être 
recrutés trois étudiants en master d’urbanisme 
pour la réalisation des enquêtes dans le cadre de 
leur stage de Master. En fonction de la répartition 
des habitats à travers la France, un stagiaire de 
l’université de Grenoble a réalisé les enquêtes en 
Rhône-Alpes et deux étudiants à l’université de 
Nanterre ont effectué celles d’Ile de France, du 
nord et de l’ouest.

Des rencontres « entre pairs »

Ce dispositif a pu être mis en place grâce à une 
forte mobilisation bénévole d’une dizaine de 
membres du conseil d’administration d’Éco Ha-
bitat Groupé qui -en plus des réunions prépara-
toires- ont participé à plusieurs réunions collec-
tives.

Suivant les principes du volontariat et de la libre 
organisation de chaque groupe, la présence à ces 
réunions a varié de quelques personnes à la totali-
té des membres (adultes et enfants) lorsque cette 
rencontre était organisée à l’occasion d’un repas 
ou d’une réunion de l’ensemble du groupe.

Ces rendez-vous ont ainsi constitué des occa-
sions d’enrichissements mutuels, chacun appor-
tant sa propre expérience ou ses connaissances 
des situations rencontrées dans d’autres habi-
tats. Au total vingt-trois réunions collectives (dont 
une associant deux groupes voisins) se sont dé-
roulées entre le 5 mai et le 11 juillet 2014. Elles ont 
rassemblé cent-cinquante habitants (dont cent-
trente-trois adultes) et soixante-quinze invités ex-
térieurs : membres d’autres groupes, chercheurs 
et stagiaires amenés à procéder aux entretiens 
individuels.

Des entretiens individuels  
avec des habitants volontaires

Afin de limiter les frais et déplacements, les entre-
tiens ont été concentrés dans le temps et limités 
aux personnes à la fois volontaires et disponibles 
lors du passage des enquêteurs.
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On notera que lors de ces déplacements les invi-
tés d’autres groupes ou les stagiaires étaient hé-
bergés et invités à partager des repas en commun 
selon les principes d’hospitalité développés dans 
ces habitats.

La prise de rendez-vous s’est faite soit à l’issue 
de ces réunions collectives, soit programmée à 
l’avance pour être réalisés à leur suite lors des 
déplacements dans le nord ou dans l’ouest. 

Ces entretiens ont donc concerné les habitants 
les plus motivés pour approfondir les questions 
soulevées lors de ces débats ouverts ou les plus 
intéressées par les thèmes retenus pour ces en-
tretiens (cf infra).

Il ne s’agit donc pas d’un échantillon représenta-
tif de l’ensemble des habitants. Mais on a pu ainsi 
sans doute rencontrer une bonne part du noyau 
des plus sensibles à la permanence de la vie col-
lective tout en recueillant une palette de points de 
vue dépassant les seules opinions de quelques 
individus.

Ce sont au total soixante-douze entretiens indi-
viduels ou de couple qui ont pu être réalisés, 
presque tous auprès de résidents actuels; un 
homme qui travaille dans un atelier mais n’y ré-
side pas et deux anciens habitants ont été égale-
ment interrogés. (cf tableau en annexe).

Des tests pour articuler échanges collectifs 
et entretiens individuels

La démarche retenue consistait à concentrer les 
entretiens individuels sur quelques thèmes an-
noncés à l’avance et de laisser très ouverte la dis-
cussion collective. Des entretiens préalables ont 
été réalisés auprès de quelques habitants pour 
tester les guides d’entretiens élaborés et Anne 
D’Orazio a participé aux premières réunions col-
lectives afin de conseiller les membres du CA visi-
teurs et les stagiaires sur la conduite des réunions 
ultérieures.

Aborder les thèmes les plus pertinents

Le projet initial était d’effectuer un travail de re-
cherche historique. Afin de mieux répondre aux 
questions actuelles, trois thèmes ont finalement 
été choisis comme fil conducteur du recueil :

-  les locaux collectifs mutualisés : Au cœur 
du projet collectif, quels sont-ils ? Quel est 
leur rôle dans les relations et la cohésion 
du groupe, l’ouverture vers le quartier ? 

Comment ont-ils évolué dans leur entre-
tien, leur gestion, leur usage ?

- le vieillissement des habitants (et des 
habitats) : Quelles adaptations ? Com-
ment ont évolué les façons de vivre ? Ces 
modes de vie peuvent-ils être bénéfiques 
à de nouvelles personnes (personnes à 
faible ressources, dépendantes…) ?

- la mixité sociale, culturelle, génération-
nelle : Quels désirs, utopies, réalités ? Des 
manques volontaires ou imposés ? Quels 
sont les effets des renouvellements ? Était-
elle souhaitée par les habitants ?

Annoncés à l’avance, ces trois thèmes ont sou-
vent été abordés lors des réunions collectives fai-
sant alors émerger des questionnements inédits 
et suscitant parfois de vifs débats.

Ces rendez-vous ont aussi été l’occasion pour 
chaque groupe de s’exprimer sur ce qui lui parais-
sait prioritaire. Une majorité est ainsi revenue sur 
son histoire, l’esprit originel du projet et son évolu-
tion au fil du temps. Beaucoup se sont attachés à 
l’importance des règles et des modalités de fonc-
tionnement qui conditionnent la vie collective. 
D’autres ont mis en avant quelques thèmes spé-
cifiques : la place centrale des enfants, le rôle par-
ticulier de l’architecte, l’évocation de nouveaux 
projets…

L’appui sur ces multiples entrées interconnectées 
a ainsi permis d’observer la maturation des pro-
jets au sein de l’habitat autogéré ; de voir si des 
nouvelles pratiques sociales et générationnelles 
s’y sont développées ; et en quoi les dynamiques 
propres à l’habitat participatif peuvent éclairer la 
réalisation de nouveaux projets.

II - ConstRuIRe ensembLe…  
et pouR Longtemps ?

a. Constituer un groupe  
autour d’un projet partagé

L’initiative habitante

À l’origine du projet, le plus souvent, c’est un petit 
noyau : amis, voisins, collègues, membres d’asso-
ciation… qui discute (quoi ? pourquoi ?), pros-
pecte (où ? comment ?) et commence à s’enga-
ger (avec quels moyens et partenaires ?).

Les rencontres se succèdent, les idées se clari-
fient et c’est l’adhésion à des valeurs communes 
(bien souvent exprimées dans une charte) qui 
constitue la dynamique fondatrice.

L’accès à un terrain

Au cours des années 1970-1980, près de la moi-
tié des groupes enquêtés ont trouvé des terrains 
sur le marché privé : dénichés par connaissances, 
souvent petits, enclavés, beaucoup étaient peu 
propices à une opération immobilière classique ; 
certains ont concerné la conversion de locaux 
d’activités en milieu urbain (Lavoir du Buisson 
Saint-Louis, Couleur d’Orange, Fonderie…).

Mais déjà à l’époque, la majorité des habitats 
groupés ont abouti grâce à l’initiative d’un groupe 
et en accord avec un partenaire public ou une col-
lectivité :

- en villes nouvelles, terrains d’expérimen-
tation, des projets ont abouti près de Lille 
(Hagrobi, Anagram), Lyon (La Viorne) ou 
autour de Paris (Les Vignes Blanches, La 
Hayette, Les Saulaires) ;

- ou se sont construits dans des opéra-
tions d’extension urbaine, en général 
avec le soutien d’élus locaux : le quartier 
des Béalières à Meylan (Hélix, Les Naïfs, 
Le Saule) ; en ZAC à Châtenay-Malabry 
où plusieurs terrains furent réservés (Sar-
ment des Bénards), dans le quartier du 
Lac de Maine à Angers (Habitat Différent).

Le montage du programme

Ensuite, les caractéristiques du terrain -ou de 
l’immeuble- (taille, situation…) et la possibilité 

d’un programme correspondant aux capacités 
financières de chacun sont déterminantes pour la 
constitution du groupe.

Des membres du noyau initial abandonnent faute 
de pouvoir (ou savoir) s’engager, franchir le pas 
au moment opportun ; des recrutements com-
plémentaires sont nécessaires dans des délais 
resserrés : les candidats sont trouvés par des ré-
seaux de connaissance élargis, par l’intermédiaire 
du Mouvement de l’Habitat Groupé Autogéré… ou 
par petites annonces !

Le projet fait le groupe

C’est ainsi, le projet -tel qu’il peut concrètement 
s’envisager alors- qui détermine le groupe.

Selon les opportunités, certains montent de petits 
programmes « entre amis » ou collègues de travail 
(3 à 5 logements), comme aux Mûriers, ou entre 
les anciens locataires des Grillons à Francheville, 
qui donnent naissance à la Sarabande et au Ha-
meau du Plan du Loup, en banlieue lyonnaise.

D’autres peuvent concevoir des opérations plus 
vastes et ajustent la taille du groupe en consé-
quence -6 à 13 logements- avec des volontaires 
arrivés de la dernière heure, mais qui adhérent 
au projet : Le Gille Pesset, La Maison des Jardies, 
Couleur d’Orange, La Fonderie…

Auto-promoteurs ou co-producteurs

Quelques-uns s’appuient sur un promoteur coo-
pératif (Petite Maison, Anagram…), un maître 
d’ouvrage délégué (Hélix), ou s’inscrivent dans 
le cadre d’un concours d’architectes lancé par la 
Ville nouvelle (Hayette).

D’autres enfin établissent un partenariat avec un 
bailleur locatif social : Habitat Différent, La Viorne, 
Le Canut, Les Naïfs, ce qui conduit à des pro-
grammes un peu plus grands (9 à 17 logements) 
mais qui restent dans des dimensions compa-
tibles avec une vie de groupe pleinement parta-
gée.

,Faciliter le montage d’opérations qui 
s’appuient sur les dynamiques citoyennes 
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b. développer de nouvelles  
relations éducatives et sociales 

Bien vivre ensemble chacun chez soi

Tous les habitats groupés ont été conçus pour 
faciliter, renforcer les relations de voisinage.

Dans les deux-tiers des cas, les espaces com-
muns, au coeur du projet, sont physiquement im-
plantés en position centrale. Les chemins d’accès 
sont étudiés, les lieux de rencontres privilégiés.

Ceci, sans remettre en cause le caractère priva-
tif des logements, l’intimité des personnes ou des 
familles. 

« L’âge d’or des enfants ».

De nombreux groupes se sont construits avec le 
souci d’offrir de nouvelles conditions de vie à leurs 
enfants en favorisant à la fois leur autonomie et 
des relations élargies entre enfants et adultes.

Ainsi, les logements souvent conçus en duplex ou 
triplex réservent un niveau destiné aux enfants ;

Avec parfois un accès direct ou par des coursives 
aux espaces communs, salle de jeux, jardin… Ceci 
afin qu’ils grandissent dans un environnement 
sécurisé mais avec un espace relationnel plus 
ample, davantage de relations entre eux et plu-
sieurs référents adultes.

Les enfants apprécient en général cette sorte de 
fraternité élargie ainsi que les échanges intéres-
sants avec d’autres adultes que leurs parents.

Dans la plupart des groupes, cet « âge d’or » a été 
pleinement vécu pendant (au moins) quinze ou 
vingt ans.

Un soutien pour les personnes en situation 
de handicap

Bien que peu nombreux, quelques exemples 
révèlent les atouts qu’ont pu présenter certains 
habitats : Pouvoir aménager un petit studio à 
proximité a permis d’éviter le placement en éta-
blissement spécialisé d’un enfant ou adulte han-
dicapé.

L’accueil d’un enfant différent, ses possibilités de 
jouer avec les autres, le soutien moral à ses pa-
rents démunis ou désorientés sont cités comme 

des apports particulièrement appréciés

Un mode de vie bénéfique pour tous

De façon générale, les mises en commun de 
moyens économisent de l’argent tant dans la pé-
riode de construction que dans la vie courante.

De la même façon, les échanges de service (garde 
ou accompagnement des enfants, achats par-
tagés…) libèrent au quotidien du temps, et de 
l’énergie pour les adultes.

Le fonctionnement des groupes a aussi contribué 
à une modification des rapports entre les femmes 
et les hommes, que ce soit dans la répartition 
des tâches ou les processus d’expression ou de 
décision (forme coopérative : une personne = une 
voix)

Le collectif permet ainsi une certaine émancipa-
tion et donne de l’énergie qui peut être consacrée 
à des activités sociales dans l’immeuble ou en 
dehors

,Encourager l’épanouissement  
individuel et collectif au sein de l’habitat 
participatif

c. s’adapter aux cycles de vie 

Quelques adaptations du bâti 

Avec l’appui de l’architecte, des groupes avaient 
prévu de pouvoir faire évoluer leurs logements. 
Certains ont réalisé des extensions au temps où 
les familles s’élargissent (Sarment…).

D’autres ont pu annexer une pièce inoccupée par 
un voisin.

Les appartements à double entrée ont permis des 
divisions facilitant la création de logements auto-
nomes ou la mise en location des espaces libérés 
par le départ des enfants (Lavoir, PasSage…).

La délicate gestion des départs et arrivées

La volonté de conserver l’esprit du projet consti-
tue une préoccupation majeure dans la plupart 
des groupes. Elle s’est traduite dès l’origine par 
l’inscription de clauses dans les chartes, les sta-
tuts ou les conventions avec les bailleurs, réser-
vant les possibilités de cooptation ou demande 
d’adhésion des arrivants aux valeurs partagées.

Y’en avait qui avaient  
du fric, c’était pas du tout  
mon cas ; certains ont pris  

des petites surfaces.
Des familles ont demandé  
plus d’emprunt et ont fait  
un prêt remboursé au bout  

de vingt ans.

On ne voulait pas qu’ils  
vivent qu’avec papa et maman 

dans leur coin.

Il y avait toujours des  
grands enfants qui venaient 
nous chercher un peu et puis 

nous faire marrer.

On n’est 
pas amis, on 

n’est pas frères, on 
n’est pas voisins…  
Vous ne pouvez pas 

comprendre !
Plein de 

portes toujours 
ouvertes juste à 
portée de main. 
Je trouve que ça 

c’est génial.

Les gens 
qui ont acheté, 

ils n’achetaient pas 
une maison, mais aus-

si cette façon de 
vivre.

Je ne suis 
pas sûr que  

nous aurions vécu avec 
autant de facilité  

qu’ici avec notre adulte 
handicapé. 

 
 

  

Ce n’est pas le 
groupe qui choisit la 

personne mais la personne 
qui choisit le groupe.

Ça n’a pas été 
simple parfois... 

Mais le soutien moral 
dans le groupe, c’est 

formidable. 

Les logements ont été 
construits aussi en fonction 

des capacités financières 
des personnes.

Paroles d’habitants
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Dans le parc social, les changements, nombreux 
ont le plus souvent été contrôlés ou suivis par les 
habitants en place. Ils ont amenés un fort renou-
vellement des occupants (cf infra IV c).

Par contre, les mutations ont été très peu nom-
breuses dans les habitats en accession à la pro-
priété (à peine un quart ou un tiers des logements 
sur vingt à quarante ans). L’avis du groupe a le 
plus souvent mais pas toujours été sollicité et res-
pecté.

L’intégration et l’apport de nouveaux 
membres

Beaucoup de groupes constatent et regrettent 
que la forte hausse des prix immobiliers ait rendu 
leur habitat inaccessible à des jeunes. Pour au-
tant, l’attitude des acquéreurs est variable selon 
les cas.

Dans certains groupes, on a pu dire que c’est 
l’acheteur qui a choisi le groupe, gage d’intérêt 
pour les installations et les valeurs présentées.
Mais on a aussi relevé des cas de ventes « ordi-
naires », ne tenant guère compte de la spécificité 
du lieu et dont les acteurs ne participent pas au 
projet commun.

La place des locataires

Situation impensée à l’origine dans les habitats en 
accession puisque le projet portait sur des socié-
taires habitants. Sauf exceptions, les premières 
locations interviennent après le départ des en-
fants. Au départ, il s’agit souvent de dépannages, 
locations de courtes durées pour des membres 
de la famille éloignée, enfants d’amis ou étudiants.

Ensuite, la location peut s’institutionnaliser, par 
découpe de logement ou suite au départ de l’oc-
cupant qui -après séparation, mutation…- sou-
haite cependant garder un lien avec son (ancien) 
projet. Les locataires sont alors dans une position 
ambigüe, en partie seulement intégrés au groupe.

Des évolutions des pratiques et des règles

Départ des enfants, des adultes fondateurs (sé-
paration, décès, vente…), se traduisent parfois 
par des modifications des statuts et des règles. 
La moitié des groupes basculent en copropriété 
tout en essayant de conserver un fonctionnement 
atypique. Quelques-uns défendent leurs statuts 
d’origine malgré les difficultés qu’ils présentent 
lors des mutations : pression des notaires ou des 
banquiers peu ouverts aux attributions en jouis-

sance qui n’apportent pas les mêmes garanties.

Certains groupes révisent aussi leurs textes fon-
dateurs pour les adapter aux nouveaux usages.

,Anticiper les évolutions en prévoyant la 
modularité, le renouvellement

d. Au fil du temps, comment  
réinvestir le vivre ensemble ? 

Un vieillissement non prévu

Les propos recueillis indiquent très clairement 
que le vieillissement n’a quasiment pas été envi-
sagé. Les jeunes couples, jeunes parents qui ont 
conçu ces habitats, ne s’imaginaient pas y vieillir. 

Leur attachement à ce lieu et aux liens qu’il génère 
a cependant conduit une grande majorité d’entre 
eux à y rester ; aussi sont-ils aujourd’hui confron-
tés à la question de leur vieillissement et de celui 
de leur habitat.

Un sujet occulté aujourd’hui mis en débat

Cette étude a contribué à poser, semble-t-il pour 
la première fois de façon formelle et collective, 
cette question qui peine encore à être envisagée : 
l’habitat groupé autogéré, tel qu’il se vit dans les 
différents projets investigués, est-il susceptible 
de favoriser un bien vieillir, bien qu’il n’ait pas été 
conçu pour cela au départ ? 

Des interrogations sur un départ éventuel

La plupart des habitants ont envisagé un moment 
de quitter leur logement. Parce que, trop grand, 
il ne correspondait plus à leurs besoins, ou que 
le projet collectif s’étant essoufflé, ils ont eu en-
vie de tourner la page. Ces interrogations ont pu 
être renforcées au moment de la retraite. La dis-
ponibilité retrouvée en incitait certains à s’ouvrir 
d’autres horizons, d’autres au contraire à se réin-
vestir dans la vie commune de l’habitat et de son 
environnement.

La richesse des liens de proximité

Plusieurs habitants ont envisagé les solutions 
classiques au vieillissement, souvent synonymes 
de repli sur sa sphère privée, avec la seule pers-
pective de s’installer dans un logement adapté 
ou un établissement spécialisé. Mais ils ont aussi 
manifesté leur attachement fort à des voisins ap-

Le prix de l’immobilier  
ici est tel que les enfants 
ne peuvent plus revenir 

habiter.
Elle a eu un fauteuil  

roulant, on a fabriqué une 
petite pente, en bois.

 
Quand j’étais vraiment 

malade, ils m’ont fait à manger 
les uns et les autres. 

Le vendeur a baissé son prix 
par rapport au marché, nous 

on était plusieurs prêts à 
faire un prêt.

Les murs les plus 
forts, c’est pas les murs 
en briques… pour moi, 

c’est les habitants.

Je ne partirais pas 
dans un appartement 

lambda avec des  
voisins que je ne 

connais pas.

Arriver à la  
retraite, c’est aussi 
avoir une baisse de  

revenus. Et ça il faut  
le prendre en compte. 

 
 

On n’est pas tout 
seul. Ça quand on 

vieillit, je pense que 
ç’est un plus.

On avait prévu 
un ascenseur, on 

n’a jamais réussi à se 
mettre d’accord sur com-
ment répartir le coût.

Le terrain est aussi cher que 
le bâti ce qui n’était pas le 

cas il y a trente ans. 

Paroles d’habitants
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préciés, à un habitat perçu comme une deuxième 
famille apportant aide et soutien dans le deuil ou 
la maladie. Sans compter qu’un déménagement 
coûteux et des charges d’entretien élevées se-
raient insupportables pour certains, notamment 
pour des femmes seules aux revenus restreints.

Des recours aux jeunes générations

Le rajeunissement est mieux assuré dans les 
programmes locatifs, alors que dans ceux en 
accession le renouvellement est moindre et les 
habitants ont tendance à vieillir ensemble.Le coût 
des logements pèse sur le profil des acquéreurs 
et c’est souvent par la location que des nouvelles 
générations s’introduisent dans ces habitats.
Ce rajeunissement peut être source de services 
appréciables : préparation de repas, courses ou 
travaux réalisés par les plus jeunes… en échange 
d’aide à l’éducation des enfants, ou sous la forme 
de prestations rémunérées.

De lourds travaux à financer

Plusieurs personnes ont réaménagé leur loge-
ment en fonction de leur vieillissement, mais à 
ce jour, aucun groupe n’a entrepris d’adaptations 
techniques des bâtiments. L’installation d’ascen-
seurs –pourtant possible dans plusieurs pro-
grammes- n’a pas été concrétisée. Les capacités 
inégales de financement constituent un obstacle 
réel qui renforce les hésitations à se lancer dans 
de gros investissements.

Des habitats participatifs et solidaires 
adaptés ? 
 
La présence de locaux communs permettant 
de poursuivre une vie collective représente par 
contre un atout. L’éventualité d’en convertir une 
partie pour accueillir du personnel soignant a 
notamment été évoquée dans plusieurs groupes.
Mais il reste à trouver des moyens appropriés au 
service d’une nouvelle dynamique collective pour 
transformer cette nouvelle utopie en réalité : 
l’aménagement d’habitats pour un vieillissement 
participatif et solidaire !

,Dégager les potentiels d’un  
« bien vieillir » économique et solidaire

III. AppRéCIeR Les VALeuRs  
Communes

a. Créer des lieux de vie  
qui facilitent les rencontres 

Une large gamme de locaux et d’espaces

La salle commune, espace complémentaire finan-
cé collectivement, est emblématique de l’habi-
tat groupé. Le plus souvent installée en position 
centrale, au coeur du projet, elle est en général 
complétée par une cuisine et des toilettes qui per-
mettent d’en diversifier les usages.

D’autres espaces favorisent la vie collective  en 
particulier les circulations conçues pour impli-
quer des rencontres (accès, coursives, local cour-
rier…).

Le jardin, espace majeur de convivialité

Il constitue, une bonne partie de l’année, un lieu 
privilégié d’activités partagées : repas, réceptions, 
jeux, jardinage… Avec, dans de nombreux cas, des 
parties dont l’usage privatif (individuel ou familial) 
est toléré si ce n’est institué, parfois dès l’origine, 
le plus souvent à l’issue de longs débats sur les 
« limites » à respecter!

Des locaux de services optionnels

Au moins la moitié des groupes ont choisi 
de consacrer une partie supplémentaire des 
constructions (et des financements) à différents 
locaux : des laveries-buanderies (surtout en Ile de 
France : Lavoir, Jardies, Sitelles, Kolkhoze, Sau-
laires… ; des ateliers (menuiserie, bricolage…), 
labos-photos, imprimerie… -aujourd’hui recon-
vertis-, y compris dans des programmes locatifs 
(Habitat Différent, La Viorne…).

Des usages liés au projet collectif

Les réunions du groupe, les activités partagées et 
les fêtes !... constituent les temps forts de la vie 
commune. Leur fréquence et l’assiduité à leur par-
ticipation varient selon les cas et au fil du temps.

Elles reflètent l’intensité de la vie du groupe ou 
plus simplement son adaptation aux cycles de 
vie de ses membres et restent encore élevées au 
bout de vingt ou trente ans dans les groupes les 
plus volontaires.

Des lieux d’accueil

Près de la moitié des habitats enquêtés ont amé-
nagé un lieu d’accueil : chambre d’hôtes, studio, 
appartement ou maison. Cette option de mutua-
lisation, reliée à une diminution volontaire des 
surfaces privatives, a même été retenue dans des 
habitats de petite taille (Petite Maison, PasSage) 
ou réalisés en locatif social (Habitat Différent).

Dans le Nord (Anagram et Hagrobi), la salle col-
lective a pris la forme d’une Maison commune. 
Située au centre de l’opération, elle peut servir à la 
fois aux activités du groupe et à l’accueil d’invités.

La fréquence d’utilisation de ces lieux d’accueil 
est variable (par des parents ou amis ou par des 
invités de passage). Elle souligne que l’hospitalité 
est une règle d’or de bon nombre d’habitats grou-
pés.

Des hébergements exceptionnels

Cette hospitalité correspondant à un engage-
ment militant des groupes a pu être illustrée par 
l’hébergement pour des périodes plus ou moins 
longues (jusqu’à plus d’un an) de personnes réfu-
giées. Celui-ci résulte de choix portés collective-
ment indépendamment du statut des habitats. 
Il est ainsi mentionné dans au moins un tiers des 
habitats enquêtés : aux Naïfs et au Canut (loca-
tif social) comme à La Fonderie, La Petite Maison, 
le Sarment, le PasSage, Anagram ou aux Jardies 
(SCCC, SCIA ou copropriété). 

,Concevoir le commun ;  
en valoriser l’usage

 

b. Agir sur son quartier  
et son environnement 

Des espaces de visite et d’échanges

Une part non négligeable des habitats ne rechigne 
pas à accueillir des visiteurs, des étudiants, jour-
nalistes, chercheurs lorsque ceux-ci en font la 
demande (Habitat Différent, Couleur d’Orange, 
Jardies…), même si le regain d’intérêt constaté 
ces dernières années pour ces habitats groupés 
entraîne un afflux qui demande quelques régula-
tions…

Les conditions d’hébergement ou d’accueil sont 
variables selon les groupes et les durées de séjour. 

Bon nombre pratiquent des tarifs très peu élevés, 
voire symboliques ou la gratuité.

Une participation à la vie publique  
et à la dynamisation des territoires

En ce domaine les investissements sont variables. 
Dans un tiers des habitats enquêtés, le projet 
n’était pas conçu comme ouvert sur l’extérieur ni 
dans sa forme architecturale (Sitelles), ni dans 
le projet du groupe (Plan du Loup, Sarabande, 
Mûriers. Vigne Blanche…). Les locaux et espaces 
communs ont donc été réservés à l’usage (quasi) 
exclusif des membres du groupe.

A l’opposé certains groupes se sont caractéri-
sés par un engagement affirmé en accueillant 
des activités associatives ou politiques, des mili-
tants utilisant les infrastructures du groupe (avec 
son accord). Certains ont endossé des mandats 
d’élus à tous les niveaux territoriaux : commune, 
département, région, nation, Europe. L’ouverture 
vers la vie locale a pu faire des locaux communs 
les centres ou points d’appui de nombreuses 
activités : crèches parentales, parents d’élèves, 
association diverses… y ont trouvé des lieux de 
réunion accessibles y compris lorsque la mairie 
leur refusait une salle municipale. De nombreux 
locaux communs ont également accueilli des acti-
vités artistiques et culturelles (concerts, théâtre, 
danse, yoga…) des expositions (peinture, sculp-
ture, tissage, bijoux… (Viorne, Couleur d’Orange, 
Vigne Blanche….).

Un appui aux activités et réseaux solidaires

Beaucoup ont aussi servi à un moment ou à un 
autre de lieux de rencontre et d’échanges pour 
des activités sociales et solidaires, souvent pour 
en faciliter l’émergence sur la commune à dé-
faut de structures publiques ou devant l’hosti-
lité des édiles : Artisans du Monde (Sarment…) ; 
AMAP (Jardies, Fonderie…) ; SEL (Saulaires…).
Les engagements personnels sont variés mais un 
esprit global de tolérance -dans des limites débat-
tues au sein du groupe- permet aussi l’expression 
d’engagements différents : Les Jardies, La Fonde-
rie, Le Sarment, Anagram, Le Kolkhoze…

,Contribuer à des activités  
et des engagements citoyens
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c. établir et maintenir une gestion 
démocratique économe *

Une attention à la qualité  
des espaces communs 

Certains habitants se sont réjouis d’avoir confié 
leur réalisation à des entreprises qui en ont ainsi 
assuré la même qualité qu’aux espaces privatifs, 
ce qui n’était pas le cas des locaux collectifs rési-
dentiels (LCR) dans les programmes locatifs so-
ciaux dont ils étaient issus.

Dans plusieurs opérations, le groupe a choisi au 
contraire, principalement pour raisons d’écono-
mies, de se faire livrer les locaux collectifs bruts. 
Ceux-ci ont été aménagés à l’occasion de chan-
tiers collectifs appréciés car ils ont contribué au 
renforcement des liens entre les habitants.

Une autogestion économe

La gestion est quasiment partout assurée béné-
volement en interne, même au bout de trente ou 
quarante ans, ce qui va dans le sens d’une réduc-
tion des coûts.

Souvent effectuée par roulement, au moins les 
premières années, elle est ensuite prise en charge 
par des habitants volontaires sous contrôle col-
lectif ce qui constitue une source d’économies 
appréciée par tous.

La prise en considération des moyens de chacun 
conduit à rechercher des solutions accessibles à 
tous.

L’entretien, sujet de débats

L’entretien courant (ménage, petits travaux…) 
est généralement assuré par les habitants eux-
mêmes, beaucoup de groupes ayant cherché à 
instituer une répartition des tâches équitable.

Le désinvestissement de certains membres est 
plus ou moins bien accepté (Lavoir, Mûriers, Si-
telles…). Bon révélateur du niveau de participa-
tion collective, cette participation dépend en fait 
de l’engagement, des représentations de la «pro-

preté», de la régularité ou non des réunions et 
activités communes. La différence genrée (entre 
hommes et femmes) n’est pas forcément évi-
dente ici.

Certains usages ont conduit à des prises en charge 
par proximité selon la localisation des habitants : 
ceux du rez-de-chaussée vont plutôt s’occuper 
des jardins, les autres des escaliers… La plupart 
s’appuient aussi sur les aptitudes ou goûts per-
sonnels généralement bien exploités.

Quelques groupes continuent à consacrer plu-
sieurs week-ends (Anagram, Habitat Différent…) 
à des chantiers participatifs avec une forte pré-
sence des membres du groupe et l’invitation de 
personnes extérieures.

Des frais et charges contenus 

Dans l’ensemble très modestes, ils sont réduits 
aux charges les plus courantes (chauffage, 
éclairage…). Plusieurs groupes répartissent les 
charges des locaux communs de façon égalitaire, 
certains y apportant des modulations selon les 
revenus et la composition des foyers.

Il semble que l’air du temps ait poussé à davan-
tage de répartition selon l’usage effectif des lo-
caux, après parfois d’âpres discussions, notam-
ment avec de nouveaux arrivants.

L’utilisation par des tiers extérieurs à l’habitat 
fait parfois l’objet de demandes d’indemnisation. 
Rares sont les groupes qui louent leur salle à des 
associations ou organismes extérieurs et entrent 
ses apports en comptabilité.

Des limites aux investissements 
individuels et collectifs

L’âge venant, des groupes font désormais appel 
à du personnel rémunéré pour le ménage. 
Et des tâches devenues physiquement trop 
lourdes à assumer par les habitants plus âgés 
sont déléguées à des entreprises d’insertion ou 
autres : élagage, nettoyage des toitures ou des 
gouttières…

Les gros travaux (réfection de toiture, 
ravalement…), pas toujours provisionnés, 
sont commandés à des spécialistes lorsque 
les fonds nécessaires ont pu être mobilisés 
Certains n’arrivent plus à entraîner l’ensemble 
des habitants dans des chantiers collectifs 
mais peuvent s’appuyer sur un noyau toujours 
déterminé.

Il faut qu’on trouve 
un lieu où faire habiter 
une infirmière qui puisse 

s’occuper de tout le 
monde.

La salle télé, on en a 
fait un labo photo et puis 

il a été transformé en 
chambre.On est tous dans le jardin 

dès qu’il fait beau.

On a fait un studio en 
plus, on pourrait l’amén 
ager pour une infirmière 

à demeure si on a un 
problème.

Pourquoi une grande 
partie des habitants ont 
de nombreux engage-
ments politiques et 

associatifs ? 

La vie commune, 
ça se passe dans 

la salle collective, et 
puis beaucoup sur la 

coursive.

Un groupe comme 
le nôtre, ça peut 

être dérangeant vis-à-vis 
d’une mairie,  

ça peut faire un peu 
contre-pouvoir.

 
 

 
  

On n’a pas 
organisé, stratégi-
quement, le lien au 

quartier.

45 € par mois 
chaque famille, ça paie 

les assurances de la maison 
commune, l’eau, électricité, 

l’entretien des tondeuses etc. 
Ça laisse un petit rab en 

général.

C’est un peu une maison de  
retraités où en général  

on s’aime bien. 

Paroles d’habitants

* On ne parle pas ici des économies réalisées dans les phases 
d’élaboration du projet et de construction du programme (partici-
pation à la conception, autopromotion). Ni de l’auto-construction ou 
de l’auto-finition des parties privatives même si dans certains cas, 
ces travaux ont aussi fait l’objet de chantiers collectifs. 
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Notamment dans les opérations réalisées en lo-
catif social mais passées partiellement en copro-
priété depuis et où beaucoup de nouveaux arri-
vants n’ont pas participé à l’élaboration du projet 
commun : La Viorne, Habitat Différent…

Mais on constate aussi ce phénomène dans des 
groupes de propriétaires plus âgés, moins pré-
sents (parfois dans leurs résidences secondaires) 
ou dont l’engagement n’est plus complètement 
partagé.

,Réaliser des économies grâce à la parti-
cipation habitante

d. sauvegarder l’usage  
en confortant le patrimoine

Des potentiels de régénération

Bien souvent, suite au départ des enfants, à l’effri-
tement de la vie collective ou à des arrivées d’oc-
cupants (propriétaires ou locataires) ne parta-
geant pas le projet collectif, le noyau d’anciens qui 
subsiste s’accommode d’une moindre utilisation 
des locaux communs.

Dans certains cas (Sitelles, Viorne…) cette ten-
dance est au contraire combattue par de nou-
veaux arrivants plus jeunes qui cherchent davan-
tage d’installations et d’implications. Ils peuvent 
ainsi contribuer à une certaine relance de l’esprit 
de groupe, avec l’agrément des anciens.

Plusieurs groupes ont montré leur capacité à 
reconvertir des locaux mal conçus ou devenus 
obsolètes (comme les labos photos). Ils ont ainsi 
réussi à adapter leur patrimoine aux nouvelles 
aspirations ou aux besoins actuels, ces réaffecta-
tions évitant aussi que des locaux moins utilisés 
voire abandonnés suscitent des envies d’appro-
priation privée : Les Jardies, La Viorne…

Des besoins de rénovation du bâti

Dès les années 1980, certains groupes précur-
seurs ont traduit dans les faits leurs préoccupa-
tions environnementales par des installations 
bioclimatiques (Hagrobi = Habitat Groupé Biocli-
matique ; Sarabande : serres, pompe à chaleur…).

Mais dans plusieurs cas, les formes architectu-
rales, les grands volumes en duplex ou triplex et les 

larges ouvertures largement vitrées provoquent 
des déperditions énergétiques conséquentes.

Des travaux importants seraient nécessaires pour 
économiser l’énergie aussi bien dans les loge-
ments que dans les espaces communs.

Par ailleurs, beaucoup s’accordent à reconnaître 
que le défaut d’isolation phonique -en particulier 
de la salle commune- constitue une réelle difficul-
té, renforcée par sa situation en position centrale 
et peut-être par une moindre tolérance au fil des 
ans ? Les activités qui s’y déroulent deviennent 
alors contingentées et les logements les plus 
proches -souvent loués- subissent d’ailleurs une 
certaine dévalorisation. Pour autant, aucun travail 
d’ampleur n’a été signalé à ce jour pour tenter d’y 
remédier.

Le commun a-t-il une valeur marchande ?

Pas plus que les parties privatives (logements) les 
locaux communs n’ont fait l’objet de projections 
spéculatives lors de l’élaboration des projets et 
les espaces communs sont conservés collecti-
vement : les exemples de réduction par rattache-
ment à un lot privatif sont exceptionnels.

L’affectation des logements d’accueil pour un ser-
vice collectif, comme l’installation de personnel 
soignant au profit des personnes âgées est par-
fois évoquée et reste possible (cf supra II d).

Par ailleurs les locaux communs ne semblent 
pas avoir d’effets sur la valeur des logements à 
la revente : si certaines agences ont tendance à 
dévaloriser ce qu’elles considèrent comme des 
charges supplémentaires, d’autres majorent au 
contraire leur estimation.

Cette neutralité sur les transactions devrait être 
confirmée par un examen plus précis tant elles 
sont peu nombreuses. Mais il apparaît que c’est 
en tout cas bien davantage pour leurs valeurs 
d’usage que ces communs sont appréciés.

Un patrimoine foncier exploitable

La plupart des groupes avaient sans doute opti-
misé leur programme en construisant aux limites 
autorisées par la réglementation, il y a vingt, 
trente ou quarante ans.

Mais la croissance de l’urbanisation et les évolu-
tions réglementaires poussant à une plus forte 
densification donnent à certains la possibilité de 
réaliser une nouvelle opération immobilière en 

construisant d’autres bâtiments.

Quelques-uns l’envisagent pour se transférer dans 
un logement plus adapté et libérer de grandes sur-
faces sous-utilisées. Saisir l’opportunité d’utiliser 
cette réserve foncière peut séduire les plus mili-
tants : La Petite Maison, Le Gille Pesset, Anagram, 
Couleur d’Orange… Encore faut-il convaincre le 
groupe parfois désuni et souvent moins enthou-
siaste de se lancer dans cette nouvelle aventure !

De nouveaux moyens à mobiliser

Comme à l’heure du montage du projet initial, les 
différences de moyens financiers peuvent consti-
tuer un réel obstacle à l’engagement de travaux 
immobiliers importants.

Or, du fait de leurs évolutions professionnelles et 
familiales, certaines personnes retraitées -sou-
vent des femmes devenues seules (veuves ou 
divorcées) ne disposent que de revenus limités.

Leur attachement aux relations de voisinage (et 
l’impossibilité de trouver l’équivalent ailleurs) les 
incitent à rester. Mais elles ne peuvent que diffi-
cilement assumer les charges courantes et ne 
sauraient contribuer à des investissements d’am-
pleur sans soutien spécifique.

,Favoriser des projets d’adaptation  
ou de nouvelle construction

IV Les mIxItés (CuLtuReLLe, 
généRAtIonneLLe, soCIALe…) 
s’Imposent-eLLes ?

 

a. Être pragmatiques pour réussir 

Un mode de vie recherché principalement 
par une génération

Comme plusieurs groupes l’ont rappelé, leur 
relative homogénéité est pour beaucoup liée au 
contexte culturel « post soixante-huitard ». Le dé-
sir de « vivre autrement », d’améliorer le « cadre 
de vie » était surtout porté par une génération : 
les enfants de l’après-guerre, jeunes adultes au 
début des années 1970.

Ceci a conduit à l’élaboration de projets par des 
hommes et femmes en majorité trentenaires et 
dont l’écart d’âge ne dépassait qu’exceptionnelle-

ment une quinzaine d’années. 

Pour autant l’habitat groupé s’inscrivait en déca-
lage vis-à-vis des mouvements communautaires, 
animé par la volonté de concilier la mutualisation 
au sein du groupe avec le respect de l’indépen-
dance de chaque famille dans son logement.

Des statuts imposés plus que choisis

Devenir propriétaire ? Constituer un patrimoine ? 
Des notions le plus souvent bien éloignées des 
objectifs, voire contraire aux idéaux initialement 
partagés…

Aussi, de nombreux rêves d’habitats groupés ont 
échoué faute de pouvoir s’adapter au contexte ju-
ridique et financier. Le statut de coopérative d’ha-
bitants ayant été supprimé en 1971, on ne pouvait 
réaliser une opération, en dehors du parc social, 
que dans le cadre de la promotion privée.

Bon nombre des résidents rencontrés ont expli-
qué qu’ils n’avaient pas vraiment choisi d’être lo-
cataire ou propriétaire : ils ont seulement retenu le 
statut qui permettait de monter leur programme. 
La plupart étaient locataires auparavant ; certains 
le sont restés, selon leurs volontés, leurs moyens 
mobilisables et surtout l’opportunité d’une ren-
contre avec un partenaire prêt à s’engager. C’est 
le cas des quatre opérations en locatif social ren-
dues possibles par des démarches fructueuses 
auprès d‘élus et de bailleurs sociaux.

D’autres sont au contraire devenus primo-accé-
dants en optant pour la propriété (individuelle 
ou collective) faute de « rentrer (tous) dans les 
cases » du monde HLM et / ou de trouver le par-
tenaire social intéressé. Les perspectives d’évolu-
tions de carrières et de revenus leur permettant 
aussi de s’engager dans des emprunts malgré des 
taux d’intérêt souvent élevés.

Quelques-uns se sont appuyés sur un partenaire 
promoteur, la majorité a assumé les risques de 
l’autopromotion dans des conditions juridiques et 
financières parfois mal estimées.

Une mixité fonctionnelle interdite  
ou peu recherchée

Outre que cela ne faisait guère partie des préoc-
cupations partagées, les règles d’urbanisme ne 
favorisaient pas la coexistence dans un même lieu 
de l’habitat et d’activités professionnelles. À l’ex-
ception des opérations de transformation de lo-
caux d’activités -comme Couleur d’Orange- dans 
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lesquelles le maintien d’activités était imposé et a 
conduit à l’aménagement d’ateliers. Dans d’autres 
cas, la volonté de préserver l’intimité a conduit à 
renoncer à accueillir au sein du programme des 
activités drainant un public extérieur : cabinets 
médicaux (Lavoir, Anagram)… La difficulté de 
concilier certains modes de vie a parfois entrainé 
le retrait du projet de certains candidats.

La complexité des montages 
 à financements multiples

Mais la remarque la plus récurrente, transversale 
aux différentes mixités, est celle de la complexifi-
cation des montages (et donc le risque d’échec) 
en cas de recours à des financements variables 
selon les membres du groupe. Le manque de 
financements collectifs oblige à la recherche de 
prêts personnels compatibles entre tous. La fri-
losité des banquiers envers des opérations aty-
piques n’est pas nouvelle ! Elle a souvent influé la 
constitution finale du groupe, provoquant l’aban-
don de candidats et un recrutement complémen-
taire réduisant les potentiels de diversité.

Une volonté de mixité 
 à l’échelle du quartier

C’est en tenant compte de ces obstacles que 
-tout en essayant de diffuser la participation dans 
le secteur du logement social- le Mouvement de 
l’Habitat Groupé Autogéré prônait la juxtaposition 
de programmes participatifs soit en locatif, soit 
en accession. Ceci afin de favoriser et de retrou-
ver une plus large diversité en particulier dans les 
équipements publics (écoles, centre sociaux…) 
à une échelle plus large que celle de chaque im-
meuble à l’exemple du quartier des Béalières à 
Meylan.

,Permettre la diversité des projets  
et des montages

b. mesurer les contraintes  
et limites des opérations mixtes

Connivence et compétence

Constitués autour de l’adhésion à des valeurs 
communes, une bonne partie des groupes dis-
posaient aussi en leur sein de compétences 
utiles à l’élaboration du projet. Certains dans des 
domaines techniques (architecture, urbanisme, 
gestion…), d’autres davantage dans la dynamique 
de groupe ou dans les relations humaines (tra-

vailleurs sociaux…). La mutualisation des savoirs 
et des savoir-faire, la participation à des travaux 
collectifs, l’entraide manifestée en de nom-
breuses circonstances ont largement contribué à 
la faisabilité de l’opération pour les personnes les 
moins fortunées tout en renforçant la cohésion du 
groupe.

Cohésion et codécision

La solidité du groupe et la pérennité du projet 
tiennent aussi à sa dimension et son mode de 
fonctionnement. Les groupes rencontrés sont de 
taille modeste : six petits programmes de 3 à 5 lo-
gements, une majorité en comptant entre 6 et 13. 
Les habitats construits par des bailleurs sociaux 
sont à peine plus grands : 9 à 17 logements.

Les régulations collectives semblent parfois déli-
cates dans des petits groupes dominés par des 
relations affectives interpersonnelles. A contra-
rio, une taille trop importante rendrait sans doute 
plus difficile une participation pleine et équilibrée.

On relève aussi une organisation attentionnée et 
des prises de décision consensuelles pour tenir 
compte des avis et des capacités de chacun, se-
lon des règles (écrites ou non) fortes dans leurs 
principes mais souvent souples dans leur applica-
tion et plus ou moins adaptées au fil du temps.

Des obstacles à surmonter ou contourner

Hier comme aujourd’hui, on a relevé les contradic-
tions entre des discours voire des « injonctions » 
aux mixités culturelles, sociales, fonctionnelles… 
alors que tout le corpus des règles et les modes 
de fonctionnement ou de financement de l’immo-
bilier les empêchent ou les rendent particulière-
ment difficiles ou coûteuses.

C’est parfois grâce à une utilisation détournée des 
espaces (cave en atelier ; circulation en lieu de 
vie, parking en jardin…) que la vie collective a pu 
être déployée. Et en inventant d’autres modes de 
répartition et de régulation que se sont dévelop-
pées des pratiques de solidarité dans les habitats 
groupés.

Un accès aux financements sociaux limité

Dans certains groupes enquêtés, les habitants 
ont eu recours à des financements personnels dif-
férents selon leurs revenus : sans aide publique ou 
intermédiaires (PAP, prêts conventionnés…). Mais 
on n’a pas relevé de financements sociaux, faute 
de participation d’un organisme agréé.

Il y a de l’espace, on peut 
construire des logements 
plus adaptés pour laisser 

la place aux jeunes.

Si on avait beaucoup 
idéalisé, on n’en serait 

pas là. Moi je dis qu’on est 
resté assez concrets. 

Une grande chance, 
l’unité idéologique 

du groupe.

On peut faire de la den-
telle, une densification 

douce, moi je suis prêt au 
remembrement. 

Tous des vieux  
gauchistes ou des 

gens de gauche qui ont 
des convictions, c’est 

hyper important. 

L’aspect auto-
gestionnaire, « très 
soixante-huitard » 

était très fort.

Le groupe assurait le 
renouvellement en choi-
sissant des personnes de 
l’extérieur, ça fait un 
mélange bien plus fort. 

Qu’un groupe ait 
envie de s’ouvrir avec 

de l’accession et du locatif ; 
s’il se le sent, oui qu’il y 

aille !

Vouloir 
faire des choses 
ensemble tout en 

s’acceptant différents, 
c’est la règle de 

base.

On sort de 
l’idée « des gens qui 

ont envie de vivre des 
choses ensemble et qui en 

ont les moyens. » 

Les personnes 
sont choisies par 

l’association, les démé-
nagements internes 
sont prioritaires.

 
 

 
 

On peut construire 
une centaine de m2 là, à 
l’angle du garage, de 

plain-pied. 

Paroles d’habitants
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La seule solution pour monter un projet locatif 
social était de susciter une opération sous l’égide 
d’un bailleur social. Les exemples des programmes 
étudiés ici montrent qu’une certaine mixité est 
possible dans le monde HLM, avec des groupes 
d’une plus grande diversité.

,Réduire les obstacles  
à toutes les mixités

c. Conforter des programmes  
locatifs pérennes 
 
Des réussites occultées

Chacune des quatre opérations locatives étu-
diées est issue d’une histoire particulière lancée 
par des militants qui ont su se faire entendre et 
ont pu s’entendre avec un organisme HLM.

Que ce soit pour la rénovation d’un immeuble 
incendié (Le Canut) ou la construction d’en-
sembles neufs, la participation des habitants dès 
la conception du projet a été importante à travers 
de nombreuses réunions avec élus, bailleur, archi-
tecte…

Cette forte implication perdure avec le temps, 
au moins de la part d’un solide noyau malgré un 
renouvellement des locataires parfois très impor-
tant.

La gestion des renouvellements

Les quatre groupes enquêtés participent pleine-
ment au processus de recrutement des rempla-
çants à chaque nouveau départ, recevant les can-
didats avant de les faire admettre par leur bailleur.

Aux Naïfs, les mutations ont été nombreuses : 
à côté de deux couples présents dès l’origine, 
vingt-cinq familles se sont succédé dans onze 
logements. Plus encore, au Canut : 63 foyers ont 
occupé successivement les neufs logements.

Ces changements sont parfois l’occasion de mu-
tations internes, les résidents étant prioritaires 
pour prendre un logement plus adapté à leurs 
nouveaux besoins (Canut, Naïfs…).

 A la Viorne ou Habitat Différent, les habitants ne 
trouvant pas toujours de successeurs intéressés 
ont aussi accueilli des candidats désignés : le bail-
leur s’appuyant parfois sur le groupe et sa qualité 
d’accueil pour y installer des personnes en situa-
tion difficile.

La prise en charges des locaux communs

Le financement des locaux communs apparaît 
comme un facteur déterminant de la qualité et 
de la pérennité des habitats participatifs. À la 
construction, les recettes appliquées sont di-
verses, tant dans le statut des locaux que dans le 
montage financier : ceux-ci correspondent à un 
logement supplémentaire au Canut, en partie à 
des garages transformés à Habitat Différent.

Aux Naïfs, ce sont des surfaces «prises » sur celles 
des logements réduits d’autant (12 à 15 %) : leur 
charge est alors intégrée au montant des loyers. 
Ce qui évite de demander une cotisation supplé-
mentaire, non prise en compte dans les aides au 
logement.

Des expériences interrompues

L’absence de maîtrise et de prise en charge de ces 
frais et charges de fonctionnement ont conduit à 
la disparition d’opérations d’habitat participatif 
pourtant exemplaires. Pendant vingt ans les lo-
cataires des Crieurs à Villeneuve d’Ascq avaient 
partagé 158 m2 d’espaces communs (chambres 
d’amis, salle de jeu, laverie, labos…). Avant la dis-
solution de l’association d’habitants en 2004, 
suite aux difficultés de collecter les contributions 
auprès de locataires en situation précaire.. 

À Park en Denved (Lannion), le bailleur a dénoncé 
en 2009 la convention établie sur le processus 
d’attribution qui ne lui convenait plus. Il a repris 
au bout de vingt ans la maison commune pour la 
retransformer en logement ordinaire : l’associa-
tion des habitants ne gère plus que la tondeuse…

Des réalisations non reproduites 

Pourtant, les organismes bailleurs ont toutes les 
raisons de se réjouir de la participation des habi-
tants à la conception et à la gestion de leurs pro-
grammes : attention à la qualité du patrimoine, 
limitation des charges, participation active à l’en-

tretien, régulation des relations de voisinage, allè-
gement des procédures de renouvellement…

Toutes qualités reconnues entre partenaires 
-parfois même en présence de journalistes ou 
d’élus- dans ces expériences positives trop peu 
reproduites alors qu’il faudrait s’en inspirer et les 
multiplier. Ces opérations locatives sociales, avec 
leurs réussites et leus limites, mériteraient un 
examen plus approfondi.

,Développer le locatif participatif

d. Laisser le choix,  
trouver les chemins 
 
Des engagements collectifs réciproques

Création d’une association, rédaction d’une 
charte, élaboration de statuts… les groupes d’ha-
bitants ont montré dès l’origine leur implication 
dans des engagements collectifs pour imaginer 
leurs relations de voisinage, établir des partena-
riats novateurs.

Les opérations locatives enquêtées montrent 
qu’il est possible de faire « bouger les cadres » 
des relations contractuelles par des conventions 
spécifiques traitant les questions d’attributions, 
de financement des locaux communs, de gestion 
participative.

Un parcours résidentiel  
pour ceux qui le souhaitent

Après s’être battus pour un programme locatif, 
certains ont demandé d’accéder à la propriété. 
Refusé une première fois an 1995 à La Viorne, 
l’accord est intervenu cinq ans plus tard, provo-
quant le retour d’anciens locataires. L’ensemble 
conserve encore à ce jour deux familles en loca-
tion. L’accession à la propriété a été également 
possible à Habitat Différent où il a concerné le 
tiers des logements. Il a par contre été refusé aux 
Naïfs, faute d’unanimité au sein du groupe et par 
manque d’accord de la municipalité.

D’autres locataires ont accédé à la propriété… 
ailleurs. C’est ainsi que d’anciennes familles des 
Crieurs ont été à l’initiative de l’opération Ana-
gram, dans le même quartier de Villeneuve d’Ascq 
et que d’autres ont rebondi quelques années plus 
tard pour créer le PasSage à Grenoble.

Un accompagnement… si nécessaire

Bon nombre d’habitants s’interrogent sur la qua-
si-obligation qui semble être faite aujourd’hui 
d’accompagner les groupes. Certes, tous ont eu 
besoin d’expertises extérieures recherchées col-
lectivement mais certains y voient une forme 
d’assistanat, contraire à l’autonomie revendiquée.

Si chacun s’accorde sur l’intérêt de sécuriser les 
montages et d’apporter des garanties de bonne 
fin, beaucoup souhaitent une implication publique 
reposant sur la reconnaissance de l’utilité sociale 
de ce type d’habitat.

Une loi, des décrets… 

En instituant les sociétés d’habitat participatif 
-sous forme de coopérative d’habitant ou de so-
ciété d’autopromotion et d’attribution- la loi Alur y 
contribue. Elle permet aussi le montage d’opéra-
tions mixtes avec participation -sous conditions- 
d’un bailleur social dans ces nouvelles sociétés.

Pour autant, de telles configurations ne devraient 
concerner qu’un nombre limité de programmes et 
il convient d’élargir les possibilités de développe-
ment de la participation des habitants dans toutes 
les filières. En particulier dans les opérations d’ha-
bitat social neuves ou en rénovation qui peuvent 
concerner une large majorité de la population.

Des idées, des outils, un mouvement ?

L’intelligence collective, la mutualisation des res-
sources peuvent démultiplier les initiatives et les 
projets.

Les habitants, les groupes et leurs associations 
s’activent aujourd’hui à construire, avec leurs 
partenaires, des outils (juridiques, financiers, pra-
tiques..) pour mieux en assurer la réussite.

Il reste à ce que tous les acteurs concernés dé-
cident de s’y engager et mobilisent pleinement 
les ressources humaines et matérielles pour at-
teindre ces objectifs partagés

,Ouvrir la voie à des initiatives multiples
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V. ReCommAndAtIons  
et pIstes de RéfLexIon

Aides au développement de projets

Les échanges avec les cent cinquante personnes 
rencontrées mettent en valeur la qualité du lien 
social en habitat participatif, atout essentiel pour 
un bien-être « citoyen ». Ce lien prend une dimen-
sion particulière dans les situations d’accidents 
de la vie : maladie, séparation, isolement, vieillis-
sement. Sur le plan économique on retient le côté 
favorable d’une autogestion des charges menant 
toujours à une réduction des coûts (en comparai-
son d’une copropriété classique).

Si aujourd’hui le nombre d’expériences en France 
reste limité, il est à espérer qu’une prise de 
conscience collective -à laquelle peut contribuer 
cette étude- mènera à soutenir le développement 
de projets participatifs, dans leur grande diversité, 
selon les choix des intéressés. Ce soutien devrait 
passer par des actions multiples : communica-
tions sous diverses formes, rencontres, appuis 
financiers à divers niveaux ….  

L’idée avancée de faciliter l’adaptation au vieillis-
sement d’habitats groupés participatifs et soli-
daires existants mérite d’être explorée : elle 
pourrait prendre la forme d’aide globale pour la 
réalisation de travaux ou d’aides personnalisées 
en fonction des besoins et capacités spécifiques 
de certains membres.

Actions de mise en relation,  
formation, recherche

Pour rompre l’isolement, permettre des échanges 
d’expériences et constituer des groupes -ou au 
moins leur noyaux- à même d’élaborer un pro-
jet commun, des financements devraient être 
dégagés facilitant des déplacements ou séjours, 
en France ou dans des pays plus avancés en ce 
domaine.

Afin de faciliter l’émergence de projets, on pour-
rait également amplifier les aides à des associa-
tions locales, implantées dans des quartiers où 
les liens sociaux sont distendus ou insuffisants 
dans le but de promouvoir des solutions parta-
gées d’habitat et d’entraide.

Le soutien à des travaux de recherche spécifique-
ment centrés sur ces problématiques serait aussi 
particulièrement bienvenu.

Soutien aux associations d’habitants

La réalisation et la diffusion d’informations sous 
forme attractive (livre, brochures, vidéos..) desti-
née aux différents publics permettrait d’étendre 
les connaissances et compétences et de mieux 
garantir ainsi la réussite des projets.

Les contributions de la Fondation au forum (2009) 
et à la rencontre des habitants en locatif social 
(2012) organisés par Éco Habitat Groupé ont été 
des moyens précieux de dialogue et d’échanges 
entre habitants. Le soutien à ce recueil d’expé-
riences a été décisif. D’autres partenariats pour-
raient être envisagés.

Un soutien au programme d’action de la Coor-
din’action nationale des associations d’habi-
tants renforcerait les capacités à promouvoir les 
initiatives et les rencontres de l’ensemble des 
acteurs (collectivités, bailleurs sociaux, profes-
sionnels…) en faveur de l’habitat participatif. 
 
Construction d’outils mutualisés

Enfin, en complément des aides publiques et des 
canaux de financement ordinaires, il serait sou-
haitable de conjuguer les efforts de chacun pour 
orienter les apports financiers volontaires (dons, 
legs…) vers des fonds de participation mutualisés. 

 

VI. ConCLusIon

Les habitats groupés construits dans les années 
1970-1980 répondaient au désir de « changer la 
vie », en commençant par les rapports humains 
les plus directement perceptibles : les relations 
hommes-femmes-enfants dans leur environne-
ment le plus immédiat : l’habitat.

S’unir autour de valeurs communes, trouver 
un lieu pour monter un projet, tenir compte des 
contraintes juridiques et financières, faire des 
choix (parfois douloureux comme réduire ses 
objectifs ou devoir abandonner)… un parcours 
toujours difficile mais réussi pour les groupes ici 
rencontrés.

Dans le contexte de l’époque, ces habitats ont 
été réalisés en locatif pour ceux qui ont trouvé un 
bailleur social prêt à s’y engager, ou sous diverses 
formes d’accession à la propriété. Avec toujours 
la volonté de trouver des habitants adhérant à un 
projet partagé.

Le parcours s’est prolongé au fil des décennies ; 
ces groupes restés dans la société ont dû s’adap-
ter aux évolutions des envies, des besoins, des 
capacités de chacun des membres de leur petite 
collectivité constituée de personnalités singu-
lières à prendre en compte collectivement. Tous 
ont pleinement profité de leurs locaux communs 
et espaces partagés pour initier de nombreuses 
activités, le plus souvent ouvertes au voisinage, 
contribuant ainsi au développement des relations 
sociales et à l’animation de la vie locale.

Confrontés aujourd’hui au vieillissement des ha-
bitants et de leur habitat, ils y font face en réali-
sant des aménagements et par l’entraide et le 
soutien face à la maladie et au décès. Certains 
rêvent même d’habitats participatifs et solidaires 
adaptés au vieillissement dont les projets restent 
à élaborer.

Depuis une dizaine d’années, après un long si-
lence, apparait un regain d’intérêt pour l’habi-
tat participatif. Cet éveil survient au carrefour 
de préoccupations actuelles : crise économique 
d’un côté qui sous-tend la question du logement 
abordable ; recherche de sens citoyen dans une 
société où l’individualisme atteint une acmée ; 
perspective d’une population vieillissante (baby- 
boom de l’après- guerre) à la recherche de solu-
tions innovantes pour un mieux vivre le 4ème 
âge…

Sur ces sujets, l’habitat participatif contribue à ap-
porter des solutions : encore faut-il qu’elles soient 
connues, entendues, puis rendues possibles.

Modifier les cadres réglementaires, élargir les 
capacités de financements, adapter les opéra-
tions d’urbanisme et les processus d’attribution 
des logements sociaux, mettre en place des outils 
et mécanismes d’accompagnement… tout cela 
reste à poursuivre. 

Au-delà, ce sont bien de nouveaux changements 
culturels qui sont nécessaires pour favoriser la di-
versité et la complémentarité à toutes les échelles 
et permettre ainsi le développement de l’habitat 
participatif en s’appuyant sur les initiatives ci-
toyennes.
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Date
entrée

Statut initial Statut actuel Réunion 
collective

Habitants
présents

dont
adultes

Participants
visiteurs

dont hab.
aut. groupe

chercheurs
stagiaires

Entretiens
réalisés

dont
couples

non hab.
actuels

Logements
enquêtés

Logements
totaux

ILE-DE-FRANCE
Le Lavoir du Buisson Saint-Louis (Paris 10e) 1983 SCI (SCP) Copropriété Oui 7 7 4 1 3 4 4 13

Couleur d’Orange (Montreuil) 1987 Copropriété Copropriété Oui 7 7 5 2 3 4 1 3 11

La Fonderie (Vanves) 1987 SCCC SCCC Oui 6 6 5 2 3 3 3 9

La Maison des Jardies (Meudon) 1975 Copropriété Copropriété Oui 6 6 5 3 2 5 1 1 4 12

Le Sarment des Bénards (Châtenay-Malabry) 1991 SCI-A Coop SCI-A Coop Oui 4 4 4 1 3 2 1 2 4

Les Sittelles (Palaiseau) 1970 Copropriété Copropriété Oui 4 4 5 3 2 3 3 11

La Hayette (Jouy-le-Moutier) 1987 Copropriété Copropriété Oui 6 6 5 3 2 1 1 9

Les Vignes Blanches (Jouy-le-Moutier) 1986 SCI-A SCI-A « « « « « « 2 2 9

Le Kolkhoze (Saulx-les-Chartreux) 1978 SCI-A SCI-A Oui 6 6 3 2 1 3 3 6

Les Saulaires (Guyancourt) 1987 Copropriété Copropriété Oui 17 9 3 2 1 2 2 2 6

Total 63 55 39 19 20 29 4 2 27 90

OuEsT

Habitat Différent (Angers) 1987 Locatif HLM Copro. + loc. 
HLM

Oui 18 10 3 2 1 4 2 4 17

La Petite Maison (Rennes) 1987 SCI-A SCI-A Oui 7 6 2 1 1 3 1 3 4

Le Gille Pesset (Betton) 1972 Copropriété Copropiété Oui 3 3 4 2 2 0 0 7

Total 28 19 9 5 4 7 3 0 7 28

NORD
Anagram (Villeneuve d’Asq) 1990 SCCC SCCC Oui 7 7 2 1 1 5 2 5 11

Hagrobi (Villeneuve d’Ascq) 1984 SCCC Copropriété Oui 3 3 2 1 1 2 2 7

Total 10 10 4 2 2 7 2 0 7 18

RhôNE-ALPEs
Le PasSage 1995 SCI-A Copropriété Oui 6 6 2 1 1 3 1 3 5

Les Naïfs 1985 Locatif HLM Locatif HLM Oui 9 9 5 3 2 7 1 7 13

Le Saule 1985 Copropriété Copropriété Oui 7 7 2 1 1 4 1 4 9

Hélix 1984 MOD Vefa Copropriété Oui 3 3 2 1 1 1 1 7

La Sarabande 1982 Copropriété Copropriété Oui 4 4 3 2 1 2 1 2 3

La Viorne 1985 Locatif HLM Copro. + loc. 
HLM

Oui 7 7 2 1 1 5 5 13

Les Mûriers 1982 Copropriété Copropriété Oui 5 5 3 2 1 3 1 2 5

Le Hameau du Plan du Loup 1983 Copropriété Copropriété Oui 6 6 2 2 0 2 1 2 4

 Le Canut 1984 Locatif HLM Locatif HLM Oui 2 2 2 1 1 2 2 9

Total 49 49 23 14 9 29 5 1 28 68

totAL          24 150 133 75 40 35 72 14 3 69 204

Principales données sur les groupes rencontrés et les entretiens réalisés

VII. Annexes
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I - Introduction à l’entretien : 

- Présentation de l’enquêteur. 
- Expliquer que l’enquête est : confidentielle, 
enregistrée, et donnera lieu à un retour auprès du 
groupe enquêté. 
- Comment l’enquêté-e a-t-il eu connaissance 
de cette enquête ? A-t-il compris l’objectif de 
l’enquête?

II – Fiche d’identité de l’enquêté-e : 

- NOM / Prénom : 
- Age : 

- Sexe : 
- Parcours de vie (profession / famille / engage-
ments) : 
- Parcours résidentiel (premier logement dans 
un habitat participatif ? Où habitiez-vous avant ? 
Étiez-vous propriétaire ?) : 
- Focus sur arrivée dans l’habitat participatif 
(modalités d’entrée, pourquoi avoir choisi l’habi-
tat participatif ?) :

III – Grille d’entretien :

A) Thème : Locaux et espaces collectifs, parta-
gés, mutualisés

Ce guide de réunion collective est à mettre en 
relation avec le guide d’entretien individuel. Il ne 
s’agit pas d’en faire une retranscription complète 
comme c’est le cas pour les entretiens individuels, 
mais bien d’en tirer une synthèse, citations des 
habitants à l’appui, afin d’apporter d’autres élé-
ments qualitatifs.

Il peut être en effet intéressant d’obtenir le point 
de vue des habitants qui ne s’exprimeront pas 
lors d’un entretien individuel d’une part, et de voir 
comment un groupe d’habitants se construit et 
interagit entre ses membres d’autre part.

Il s’agit donc d’engager une sorte de débat entre les 
habitants d’un même groupe, débat qui sera, dans 
la mesure du possible, orienté autour des théma-
tiques ci-dessous dans la partie « Entretien ».

Il est à noter que dans une optique de complé-
mentarité avec les entretiens individuels, nous 
avons préféré mettre les thématiques de la sous-
partie 2 en option, au cas où le débat se focalise-
rait sur celles de la sous-partie 1.

Personnes présentes :

Animateur(s) du débat :

Nom de l’habitat participatif : 

Introduction : 

- Préciser au groupe enquêté la démarche de cet 
entretien collectif, qui vient en complément (et 
généralement en introduction) des entretiens 
individuels.

- Questionner le groupe sur la situation actuelle 
de son habitat, sur ses caractéristiques.

Entretien : 

1) - Questionner sur la situation du groupe au-
jourd’hui, sur la genèse de sa formation, sur les 
éventuelles tensions en son sein.

     - Questionner le groupe sur sa vision de l’habi-
tat participatif aujourd’hui (question assez large 
pour engager le débat), sur sa vision quant aux 
générations futures qui veulent réaliser ce type 
d’habitat.

     - Questions relatives au patrimoine et au deve-
nir de l’habitat, au statut juridique…

Possibilité d’engager un débat autour de ces 
thématiques qui peuvent être un complément 
intéressant aux entretiens individuels.

2) Discussion libre autour des trois thématiques 
des entretiens individuels 
(sous-partie optionnelle si un débat constructif 
s’engage autour des thématiques de la sous-
partie 1).

se centrer sur les trois thématiques et non sur 
les questions inhérentes à celles-ci pour laisser 
la parole libre au groupe enquêté.

I – Locaux et espaces collectifs, partagés, mutua-
lisés.

II – Différences générationnelles, sociales, cultu-
relles, fonctionnelles.

III – Vieillissement et dépendance au sein du 
groupe.

3) Demander au groupe enquêté s’il souhaite 
développer d’autres thèmes que ceux abordés ci-
avant.

Conclusion/Ouverture

- Prendre des rendez-vous pour les entretiens in-
dividuels.

- Intégrer les remarques du groupe sur l’entretien, 
le contexte, les satisfactions ou les difficultés de 
chacun à s’exprimer. Noter l’ambiance de la ré-
ception, l’état d’esprit du groupe enquêté.

-  Proposer aux intéressés d’assister aux réunions 
avec les différentes parties travaillant sur le re-
cueil d’expériences (référents dans les différents 
habitats, enseignants-chercheurs, stagiaires,…).

Retranscription

Faire un résumé synthétique de la réunion collec-
tive en quelques pages en y intégrant des citations 
de membres du groupe enquêté pour appuyer 
leurs propos.

Guide de réunion collective Guide d’entretien individuel

QUEStIOnS ÉLÉMEntS à GARDER En têtE

1) Où se passe la « vie commune » ? 

Quels sont les « supports »  
du commun ?

- Lieux, dispositifs spatiaux qui ne se résument pas simplement au logement 
et aux espaces dits collectifs (cf. espaces intermédiaires).
- Au delà de ces lieux : quels dispositifs sociaux (organisation de tâches en 
commun, échanges de services etc.) ?

2) Nature des espaces communs : 
quels sont-ils ? Comment sont-ils ?

- Taille, nature, qualité, agencement, articulation avec les espaces privatifs.

3) Que se passe-t-il 
dans les espaces communs ?

- Description des activités (nature...) et leurs variétés : usages personnel,  
associatif, politique, professionnel…
- Quels rôles ont joué ces locaux pour votre vie personnelle ? Familiale ?  
Du groupe ? Du quartier?
- Quels types d’accueil  ont eu lieu dans les espaces communs ? Usage priva-
tif : famille, amis, personnes en difficultés, réfugiés… ? Sur l’initiative de qui ?
- Quels intérêts pour les habitants, le groupe ?
- Quels conflits, difficultés ? Comment ont-ils été résolus, surmontés ?

4) Gestion des locaux communs :
Qui les entretient ? Qui paye les frais 
de fonctionnement ? 
Comment en décide-t-on l’usage ? 
(tableau de réservation, décision  
en réunion commune)

- Entretien
- Frais de fonctionnement
- Décision de l’usage
- Différence genrée ?

5) Évolution des espaces communs 
au fil des années : qu’est-ce qui a 
changé au fil des années dans la vie 
des espaces partagés ?

- Évolution de la fréquentation des locaux collectifs ? (Quels usages ?  
Quels participants du groupe/autres ?) - Quelles évolutions éventuelles de la 
nature des locaux et espaces collectifs? Créations ou disparitions / change-
ments d’affectation ?
- Changements juridiques ? Passage de collectif à privatif (usage ou  
propriété) ? Pour quels motifs ? Avec quels effets ?

6) Les espaces communs  
participent-ils du lien social  
à l’extérieur du groupe ?

- Qui s’y rend ? (quartier, amis, enfants, adultes, etc...)
- Des événements sont-ils organisés ? De quelle nature ?
- Toutes les personnes du groupe participent-elles à cette ouverture ?  
Comment cela retentit-il sur la vie du groupe ?

7) Bilan : Qu’est-ce que les locaux 
communs apportent dans votre vie ? 
Dans la vie du groupe ?

Quels conseils concernant les locaux 
collectifs donneriez-vous à ceux qui se 
lancent dans de nouveaux projets ?

- Que diriez-vous aujourd’hui des avantages et inconvénients de ces locaux ?
- Sont-ils adaptés à vos envies ou besoins actuels ? Que vont-ils devenir 
d’après vous?
- Avez-vous l’intention de continuer à vivre ici ? De les utiliser ?
- Si non, envisagez-vous un nouveau projet avec des locaux collectifs ?  
Les mêmes ? Pourquoi ?
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QUEStIOnS ÉLÉMEntS à GARDER En têtE

1) Quelle est la  
composition du groupe du 
point de vue des générations 
représentées ?

Quelle en était la constitution 
à l’origine et quelles en sont 
les évolutions principales ?

- Revenir précisément sur les logiques historiques de composition du groupe 
cf. des projets générationnels communs (rapport aux jeunes enfants par exemple ?)

- La composition générationnelle relevait-elle d’un choix assumé, conscient ? D’autres 
personnes d’âges différents avaient-elles été/s’étaient-elles écartées du projet ? 
Pour quelles raisons ?

- Comment a évolué cette structure par âge au bout de 10 ou 15 ans ? 

- Et quelle est la situation aujourd’hui en 2014 ? Répartition par âge. 

- Le critère d’âge est-il intervenu dans le choix/l’arrivée de nouveaux habitants ? 

- Était-ce un souhait ou une volonté du groupe ? La vôtre ?

- Étiez-vous, êtes-vous satisfaits de cette composition et de son évolution ?
 
- Dans un nouveau projet aujourd’hui chercheriez-vous une composition 

2) Quelle est la composition 
du groupe du point de vue 
des profils socio-économiques 
et culturels de ses membres ?

- Quelles CSP dans le groupe à l’entrée dans les lieux ? 
Quelles origines culturelles ? nationalités ?

- Quels types de professions ? Et sur le milieu social d’origine de l’enquêté (milieu aisé, 
populaire, classes moyennes etc.) ; comment l’enquêté qualifie-t-il son origine sociale ?

- Le financement du projet : autopromotion/,prêts, apports personnels…
D’autres financements avaient-ils été envisagés ? Pourquoi n’ont-ils pas été retenus ?

- Considérez-vous que votre groupe était « homogène » / « varié » ? Était-ce un choix 
dans la constitution du groupe ?

3) Les locaux ont-ils un  
(des) autre(s) usage(s) que 
les espaces communs  
pour la résidence (hier et 
aujourd’hui) ?
 
Qu’apporte(nt)-t-il(s) ? 

Quels en sont les avantages, 
les inconvénients ?

- Quelles CSP dans le groupe à l’entrée dans les lieux ? Quelles origines culturelles ? 
Nationalités ?

- Quels types de professions ? Et sur le milieu social d’origine de l’enquêté (milieu 
aisé, populaire, classes moyennes etc.) ; comment l’enquêté qualifie-t-il son origine 
sociale ?

- Le financement du projet : autopromotion/,prêts, apports personnels…
D’autres financements avaient-ils été envisagés ? Pourquoi n’ont-ils pas été retenus ?

- Considérez-vous que votre groupe était « homogène » / « varié » ? Était-ce un choix 
dans la constitution du groupe ?

- Votre opération abrite-t-elle des locaux autres que ceux prévus pour l’habitation ? Si 
oui, lesquels ?

- Des membres du groupe ont-ils travaillé ou travaillent-ils dans leur logement ? Si oui, 
où ça : dans le logement privé, dans les espaces collectifs ? Quelles activités ? Quelles 
raisons ?

- Y a-t-il eu des évolutions ?

- Cette juxtaposition d’usages conduit-elle (a-t-elle conduit) à l’apparition de conflits 
d’usage ? Si oui, pour quelles raisons ?

- Étiez-vous, êtes-vous satisfaits de cette (présence/absence) d’usages différents ?
 
- Dans un nouveau projet aujourd’hui chercheriez-vous une composition différente ?

QUEStIOnS ÉLÉMEntS à GARDER En têtE

1) Les effets du vieillissement 
des habitants sur la vie dans 
l’habitat et sur vous ?

- De quelle façon le vieillissement retentit-il sur la vie collective (gestion des conflits ?) 

- Les personnes âgées s’intéressent-elles plus/moins à la vie collective ? Prennent-
elles toujours autant part aux décisions ?

- Quid de la participation aux travaux collectifs ? Y a-t-il recours à des aides extérieures 
pour des tâches autrefois réalisées par les habitants ? 

- De quelle façon les habitants « devenus vieux » s’impliquent-ils dans la vie des 
jeunes enfants ?

- Dans ces différents domaines, relève-t-on des différences de situations et d’évolu-
tions selon le genre, entre les femmes et les hommes ?

- Était-ce un souhait ou une volonté du groupe ? La vôtre ?

2) L’habitat groupé et la 
maladie, la dépendance,  
les situations de fin de vie  
et/ou décès.

- Avez-vous traversé des moments de longue maladie de l’un (ou plusieurs) des habi-
tants ? L’installation de la dépendance chez un habitant ? Des situations de « fin de 
vie » ?

- De quelle façon le groupe et/ou des membres de l’habitat a/ont pris en compte ces 
situations ? De façon ponctuelle ? Prolongée ? Pour la personne dépendante ? Pour son 
entourage ?

- Pour chacune de ces situations, comment qualifier ce que le groupe a apporté ? 
Une aide ? Une gêne ? Comment un conjoint devenu seul a-t-il été entouré ? Est-ce 
que sa place a évolué dans le groupe ?

3) Le vieillissement et  
l’architecture de l’habitat 
groupé. 

De quelle manière  
l’habitat, son architecture,  
sa composition, son  
organisation, accompagnent-
elles le vieillissement ?

- Des habitants ont-ils exprimé le souhait, au cours des années, de voir leur lieu de 
vie être modifié pour mieux répondre à des besoins physiques ou psychiques ? De 
quelles façons (accès de plain-pied, portes plus grandes, revêtements de sol, installa-
tions spécifiques…) ?

- Des travaux ont-ils été réalisés dans ce sens : installations d’ascenseurs, de monte-
charge ? Construction de rampes? Amélioration des éclairages ?

- Y a-t-il eu des déménagements internes au groupe pour obtenir un logement mieux 
adapté ?

- Les locaux communs apportent-ils une aide spécifique à une problématique liée au 
vieillissement ? De quelle façon ? Ont-ils évolué dans leur forme ou leur usage pour 
répondre à de nouveaux besoins ?

- La question de logements modulables avait-elle été posée ? 

- Imaginez-vous pouvoir vieillir et rester à terme dans cet habitat groupé ?

- Quels sont vos souhaits et vos idées à développer pour « mieux et bien vieillir » dans 
cet habitat ?

- Quels conseils donneriez-vous à des habitants en projets pour anticiper et préparer 
les problèmes qui seront liés au vieillissement dans leur futur habitat ?

B) Thème : Mixités générationnelles,  
sociales, culturelles, fonctionnelles…

C) Thème : Vieillissement et dépendance  
au sein du groupe

Ces guides ont été élaborés par Étienne Quancard,  
Jean-Baptiste Raisson et Fabien Costanzo sous la direction 
de Claire Cariou, Anne D’Orazio et Michel Broutin.  
Ils ont été complétés par quelques questions complémentaires 
pour les groupes réalisés en locatif social.



une démarche de rencontre  
et d’échanges

C
ette étude s’appuie sur le Recueil d’expé-
riences réalisé par l’association Éco Habi-
tat Groupé auprès de vingt-quatre réalisa-

tions d’habitat groupé réparties dans plusieurs 
régions françaises (Île-de-France, Rhône-Alpes, 
Nord-Pas-de-Calais, Bretagne, Pays de Loire) 
entre 1970 et 1995.

Celui-ci reposait sur une double démarche : l’or-
ganisation d’une réunion collective d’échanges 
entre membres du CA de l’association, chercheurs 
et habitants des groupes concernés et la conduite 
d’entretiens individuels auprès d’habitants volon-
taires (soixante-douze entretiens). Des réunions 
sont prévues en retour dans les régions pour 
rendre compte des résultats obtenus, échanger 
avec les porteurs de nouveaux projets, les parte-
naires et acteurs intéressés. 

Pour répondre aux questionnements actuels, 
le ressenti collectif et individuel des habitants à 
l’égard de trois thématiques spécifiques a été plus 
particulièrement relevé : les effets du vieillisse-
ment des habitants et de leur habitat ; la concep-
tion et l’utilisation des locaux collectifs mutuali-
sés ; les notions émergentes de mixité culturelle, 
générationnelle ou sociale.

des groupes divers et déterminés 

Il ressort de ces travaux que les habitats groupés 
construits entre 1970 et 1995 répondaient au désir 
de « changer la vie », en commençant par les rap-
ports humains les plus directement perceptibles : 
les relations hommes-femmes-enfants dans leur 
environnement le plus immédiat, leur habitat. Ils 
rejetaient aussi la livraison de logements standar-
disés, l’isolement dans des immeubles banals et 
impersonnels.Nombre d’entre eux y ajoutaient la 
volonté de s’inscrire dans la vie sociale et d’être 
actifs dans le quartier où ils s’implantaient.

Tous ces groupes se sont constitués à l’initiative 
d’un petit noyau rassemblé autour de valeurs 
communes, qui a réussi à trouver un terrain puis à 
monter une opération soit locative avec un bailleur 
social (quatre programmes de 9 à 17 logements), 
soit sous diverses formes d’accession individuelle 
ou collective à la propriété (vingt opérations de 3 
à 13 logements).

des évolutions au fil du temps

Le parcours de ces fondateurs -essentiellement 
de jeunes adultes avec leurs premiers enfants- 
s’est prolongé vingt, trente, quarante ans, avec 
la nécessité de s’adapter aux évolutions des be-
soins, des envies et des capacités de chacun des 
membres. 

Que ce soit en accession -où les départs ont été 
très rares- ou en locatif -où les rotations sont plus 
fréquentes-, les groupes se sont toujours attachés 
à trouver des remplaçants adhérant au projet col-
lectif et à maintenir des règles de fonctionnement 
consensuelles et démocratiques.

Certains, qui disposent de logements trop grands, 
en louent une partie à des étudiants. Beaucoup 
regrettent que la forte augmentation des prix du 
marché immobilier empêche -sauf exceptions- 
les jeunes générations d’acquérir ou de s’installer 
dans les quelques logements qui sont libérés.

une vie sociale intense

Les habitants adultes et enfants ont pleinement 
profité de leurs locaux communs et espaces par-
tagés pour leur propre usage mais aussi pour 
initier de nombreuses activités ouvertes au voi-
sinage, contribuant ainsi au développement des 
relations sociales et à l’animation de la vie locale.

L’autogestion et la participation active aux travaux 
d’entretien courant permettent des économies 
appréciables et contribuent à souder le groupe 
tant qu’il conserve son enthousiasme et que les 
efforts restent bien répartis.

des adaptations nécessaires  
au vieillissement 

Mais, avec l’âge, beaucoup sont confrontés au-
jourd’hui aux difficultés d’accomplir eux-mêmes 
les tâches les plus lourdes ou de réaliser les tra-
vaux importants de rénovation ou d’adaptation de 
leur habitat, tant dans les logements que dans les 
parties collectives (accès, ascenseurs…).

Beaucoup ont envisagé un jour ou l’autre un dé-
part, mais la plupart restent attachés à des rela-
tions de voisinage porteuses de solidarités ap-
préciées dans des situations difficiles (maladie, 
handicap, décès…) et qui facilitent l’entraide de 
proximité.

S’appuyant sur le potentiel d’utilisation des locaux 
communs ou des disponibilités foncières inex-
ploitées, quelques-uns évoquent l’aménagement 
ou la construction de logements plus accessibles 
ou la transformation de leur ensemble en habitat 
participatif et solidaire adapté.

un engagement actif dans l’essor 
de l’habitat participatif 

Le regain d’intérêt actuel pour l’habitat partici-
patif est ressenti par de nombreux groupes qui 
font l’objet de sollicitations de la part d’étudiants, 
chercheurs ou medias divers.

Et plus encore de personnes ou de groupes ten-
tés de se lancer dans une aventure comparable, 
bien que dans un contexte culturel, économique 
et social différent.

Ceux qui -au travers du Mouvement de l’Habitat 
Groupé Autogéré (MHGA)- avaient tenté le plus 
activement de faire essaimer l’habitat groupé il y 
a trente ans -notamment en habitat social- sont 
particulièrement attentifs aux volontés affichées 
aujourd’hui par des élus ou des collectivités de le 
rendre accessible à tous.

Pour autant, beaucoup se demandent si les impé-
ratifs de mixité sociale ou générationnelle des pro-
grammes proposés ne risquent pas d’en limiter 
le nombre et la faisabilité. En s’appuyant sur les 
habitants, un développement des pratiques par-
ticipatives dans le secteur du logement social en 
permettrait de son côté une plus large diffusion.

des mesures à développer,  
des partenariats à renforcer

Modifier les cadres réglementaires (comme l’a 
commencé la loi Alur), adapter les opérations 
d’urbanisme et les processus d’attribution des 
logements sociaux, débloquer des capacités de 
financements, mettre en place des mécanismes 
d’accompagnement… tout cela reste à poursuivre.

Les habitants, les groupes et leurs associations 
s’activent à construire, avec leurs partenaires, 
des outils (juridiques, financiers, pratiques..) pour 
mieux assurer la diversité et la réussite des pro-
jets à toutes les échelles de territoire.

L’engagement des fondations dans des actions de 
soutien aux initiatives associatives et citoyennes 
contribue aux changements culturels et structu-
rels dont elles sont porteuses, à la mobilisation 
des ressources humaines et matérielles de tous 
les acteurs pour atteindre ensemble ces objectifs 
partagés.

synthèse synthèse
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